
Paul ARIÈS, Une histoire politique de l’alimentation du paléolithique à nos jours, Paris, 
Max Milo, 2016. 
Cet ouvrage a pour but de donner une vision générale, destinée à un public large, de l’histoire 
des rapports entre alimentation et politique en France depuis la Préhistoire : l’usage politique 
des banquets et de la cuisine par les élites, mais aussi celui des distinctions alimentaires comme 
geste politique, voire comme moyen de la politique. Il ne s’agit donc pas d’un ouvrage 
scientifique reposant sur un travail de recherche original, mais d’une compilation de travaux – 
malheureusement, l’absence de bibliographie en fin de volume empêche d’accéder à la liste des 
publications consultées par l’auteur, manifestement plus importante que les seules références 
données en bas de page. Enfin, pour autant qu’on puisse en juger, le propos se fonde presque 
exclusivement sur des publications en français.  

Trois des treize « services » qui composent ce livre sont consacrés au Moyen Âge : « La table 
mérovingienne » (p.  179-199), « La table carolingienne » (p.  201-229) et « La table clérico-
féodale » (p.  231-263) ; un quatrième, « La table de la monarchie absolue » (p. 265-297), 
concerne partiellement cette période. Des « services » sur la préhistoire, l’Antiquité et l’époque 
contemporaine encadrent ces quatre chapitres, et sont eux-mêmes précédés d’une introduction 
(« Amuse-bouches ») et de deux chapitres conclusifs (« Sortie de table » sur les utopies 
alimentaires, et « Boute-hors »). 
Il est dommage que ce qui se veut une honnête tentative de synthèse soit desservi par un ton 
péremptoire, des facilités de langage, de nombreuses inexactitudes et un manque de soin dans 
la relecture. Ainsi les empereurs romains tardifs Avitus et Majorien sont rangés dans les camps 
des « résistants » et des « collabos », tandis que l’Église et l’aristocratie s’entendent « sur le 
dos du peuple », qui est bizarrement appelé « le populi » (p. 186-188, p. 196-197 : est-ce un 
dérivé improbable de la vox populi ?). L’on apprend l’existence du « roi des Goths « Théodore 
le Grand » (p. 192) et de « Raban Maur, dit l’abbé Fulda » (p. 260). Ajoutons que les noms de 
plusieurs auteurs sont mal orthographiés : Gordon Gilde (pour Childe), Alban Gauthier (pour 
Gautier), Maxime Robinson (pour Rodinson), etc. 

Mais on relève aussi dans cet ouvrage de vraies erreurs, qui sont de fait assez nombreuses. 
L’une des plus amusantes concerne Dagobert, qui aurait fait « en 630, de la mouture un droit 
féodal, c’est-à-dire qu’il rend obligatoire de moudre son grain au moulin banal » (p. 196) : le 
bon roi de la chanson avait donc quatre siècles d’avance sur son temps ! D’ailleurs, cela 
n’empêche pas l’auteur d’écrire quelques pages plus loin que les banalités n’étaient pas encore 
en vigueur à l’époque carolingienne (p. 212). On se contentera donc de piocher quelques 
exemples dans ces mêmes pages, consacrées au « manger franc-chrétien au temps de 
Charlemagne » (p. 210-214). On y trouve d’abord une référence au service « à la française » et 
une autre au « baccalauréat », sous le règne de Charlemagne. On y trouve aussi (encore et 
toujours) le mythe du cochon, qui fournirait de la viande au paysan du haut Moyen Âge : 
l’auteur va même jusqu’à écrire que cet animal est, sous les Mérovingiens, « signe d’identité 
nationale » (p. 436). Référence est aussi faite (mais sans citation de l’auteur ou de ses travaux) 
aux rations caloriques ahurissantes jadis calculées par Michel Rouche, et depuis remises en 
cause dans nombre de publications (tout aussi ignorées). 

Ajoutons pour finir que la vision du Moyen Âge donnée dans cette centaine de pages manque 
singulièrement de nuances et s’avère extrêmement caricaturale, en particulier pour tout ce qui 
touche à la place de l’institution ecclésiastique dans la fabrique sociale. Et l’on se prend à 
craindre (avouons-le, sans les avoir réellement entamés) que les autres « services » soient de la 
même farine… 

Alban Gautier. 


